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D 
ans le cadre de l’éradication 
de la poliomyélite, la mise en 
œuvre des stratégies préconi-
sées au niveau mondial a 

permis à la République du Tchad de 
n’enregistrer son premier cas de poliovi-
rus sauvage importé qu’en 
août 2003 à partir du Nigé-
ria, soit trois années après 
le dernier cas autochtone 
de juin 2000. Depuis lors, 
le pays fait face à une 
recrudescence des cas de 
polio virus sauvage qui a 
déjà paralysé un total de 
174 enfants dont 25 en 
2003, 24 en 2004, 02 en 
2005, 01 en 2006, 21 en 
2007, 37 en 2008, et 64 en 
2009. On note une persis-
tance de la circulation 
interne du virus dans la 
quasi-totalité des régions 
du pays avec exportation 
vers les pays voisins 
(Niger, Cameroun, Sou-
dan, RCA, Nigéria). 
 La découverte récente de 14 cas 
de PVS en 2010 dans la capitale N’Dja-
mena et 4 autres régions du pays (Wadi 
Fira, Salamat, Moyen Chari et Logone 
Oriental) démontre encore cette circula-
tion intense du PVS dans le pays. 
 L’analyse de la situation à l’issue 
du 3è TAG (Technical  Adviser Group) 
ténu du 4 au 5 juin 2009 fait ressortir une 
mauvaise qualité des AVS, une faiblesse 
du PEV de routine et une amélioration 
de la surveillance des PFA.   
 C’est dans ce contexte que s’est 
tenue les 28 et 29 juillet 2010 à N’Dja-
mena la 4è réunion du Groupe technique 
consultatif pour l’éradication de la polio 
au Tchad. 
 Les objectifs de cette rencontre 
sont :  
1) évaluer la mise en œuvre des recom-
mandations de la réunion de 2009,  
2) analyser les performances du pro-
gramme d’éradication de la polio au 

Tchad et dans les pays voisins, et  
3) identifier les principales causes, obs-
tacles et contraintes, atouts et opportuni-
tés pour l’application des stratégies ap-
propriées en vue d’interrompre la circula-
tion du poliovirus au Tchad dans les 

meilleurs délais. 
Etat de mise en œuvre des recom-

mandations du dernier TAG 
 

Sur les 21 recommandations du dernier 
TAG, 8 ont été entièrement réalisées, 9 
partiellement réalisées et 4 non réalisées 
dont 2 sur les AVS, 1 sur le PEV et 1 sur 
la mobilisation sociale. 

  
PEV de routine 

 
On note une amélioration des perfor-
mances du PEV de routine en 2010 par 
rapport à 2009, une réduction des per-
dus de vue et des non atteints même si 
le DQS et les supervisions ont montré 
des problèmes de la qualité des don-
nées. On note aussi une disponibilité des 
vaccins, une faiblesse de la capacité de 
la chaîne de froid, une faiblesse des 
moyens logistiques de supervision, la 
tenue des réunions de monitorage, le 
décaissement des fonds pour l’achat des 

Juillet 2010  

Tenue de la quatrième réunion du Groupe Technique Consul-
tatif (GTC) pour l’Eradication de la Poliomyélite au Tchad 

vaccins. 
 D’autre part la grande volonté 
politique manifestée par l’engagement 
politique du chef de l’Etat traduit par « sa 
déclaration de guerre à la polio », le 
financement du plan d’urgence pour un 

montant de 4 milliards de 
francs CFA et la signature 
de la déclaration de N’Dja-
ména pour l’éradication de 
la polio par les Gouverneurs 
de région en mars 2010 
constituent de grandes réali-
sations pour l’année 2010. 
 Les questions soule-
vées sont en rapport avec : 
- L’existence ou non du plan 
de mise en œuvre sur la 
base des 4 milliards sur les 
7 milliards du plan d’urgen-
ce.  
- L’ouverture d’un compte 
spécial pour le PEV 
- L’existence d’un plan de 
renforcement du PEV de 

routine pour la réduction des 
non atteints et des perdus de vue diffé-
rent du plan d’urgence 
- L’importance d’une réflexion sur la 
question de chaîne de froid 
- Comment circonscrire le problème du 
dénominateur sous estimé qui peut ca-
cher un faible niveau d’immunisation 
malgré les bonnes performances enre-
gistrées 
 

 Activités de Vaccination Supplé-
mentaires 

 
Depuis le dernier TAG, le Tchad a utilisé 
les vaccins selon l’épidémiologie de la 
circulation du PVS dans le pays et dans 
la sous région, ainsi le trivalent a été 
utilisé lors des 3 tours et le monovalent 
type 15 tours. Il est prévu du bivalent 
pour la partie sud du pays en août, en 
septembre et tout le pays en octobre et 
en novembre 2010. 

 

Suite à la page 2 

Une vue des participants à la réunion du GTC. Crédit photo Nanalngar 
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J 
usqu'à juin 2010, 14 cas de poliovirus sauvage (PVS) 
type3 ont été confirmés sur le territoire. Cependant un cas 
de  PVS type1 vient d’être confirmé à Kousseri au Came-
roun, ville voisine de N’Djamena. L’intense circulation des 

biens et des personnes entre les deux villes nécessite de mener 
une campagne de riposte dans les deux délégations sanitaires de 
N’djamena proches de Kousseri. 

 
Rencontre transfrontalière 

 
 Pour mieux crganiser les AVS, une rencontre s’est tenue 
le 20/07/2010 et avait pour objectif de coordonner les activités de  
la campagne de riposte synchronisée dans le District de Kous-
seri et la Délégation Sanitaire de N’Djamena et du Chari Baguir-
mi. 
 Le nouveau cas de polio virus sauvage de type 1 dé-
couvert au mois de juillet à Kousseri   a été identifié dans le 
Centre de santé de Dabanga situé entre le Tchad, le Nigeria et 
le Cameroun. Après investigations, ce cas vient d’un district 
nigérian et surtout d’une zone non vaccinée depuis plus de 3 
ans. Les investigations ont permis de découvrir un autre cas de 
PFA actuellement analysé à l’Institut Pasteur.  
 Le Nigeria, compte tenu des difficultés d’accès à cette 
zone, a déjà procédé à la vaccination. Les discussions ont 
abouti à la conclusion que le Tchad et le Cameroun devaient 
synchroniser leurs AVS aux postes frontaliers (Kousseri) de 
ratissage du 26 au 27/07/2010 au même moment que les districts 
frontaliers (N’Djamena Sud, N’Djamena Nord et Mandelia dans le 
Chari Baguirmi) . Un dispositif a été mis en place dans les points 
de sortie entre les 2 pays pour la mobilisation sociale et la vacci-
nation. Il a été décidé également d’institutionnaliser les rencontres 
transfrontalières pour discuter des problèmes sanitaires communs 
aux pays. 
  

La Croix rouge du Tchad qui assure la mobilisation sociale au 
niveau des districts Sud et Centre de N’djamena a été mandaté 
d’établir un poste de mobilisation sociale et de vaccination au 
niveau du pont de Ngueli mais aussi de faire du porte à porte 
dans le district Sud pour la campagne 
 

Le Bureau Information Education Communication (BIEC) 
du Ministère de la Santé 

 
 Le BIEC a organisé des réunions du 23 au 30 dans les 10 
arrondissements de la ville de N’Djamena des  briefings et de 
mobilisation sociale avec 64 délégués de quartiers et 10 chefs de 

bureau d’arrondisse-
ment.  
 Ces rencontres 
se sont étendues aux 
chefs de carrés qui à 
leur tour font du porte à 
porte pour informer les 
parents de la vaccina-
tion. 
 Dans le Chari 
Baguirmi, 2  équipes de 
supervision se sont 

rendues respectivement 
dans l’axe Mandelia 

Bousso et Dourbali Massenya. Ces missions ont eu pour but 
d’impliquer les chefs de villages, quartiers, carrés et ferrick dans 
la mobilisation sociale. 
 Une évaluation indépendante conjointe OMS Unicef est 
prévue pour le 4 Aout 2010 dans les 4 districts de N’Djamena. 
Dans les deux régions, c’est l’approche décentralisée qui a été 
utilisée pour la vaccination. Les résultats administratifs  ne sont 
pas encore disponibles. 

Activités vaccinales supplémentaires du mois de juillet dans 

les délégations sanitaires de N’Djamena et Chari Baguirmi 

 Le TAG constate l’introduction 
de stratégie novatrice au Chari Baguirmi 
et à N’Djaména basée sur l’implication 
active des chefs de villages et de quar-
tiers/carrés avec un renforcement de la 
planification et paiement basé sur la 
performance suite à l’évaluation par les 
superviseurs des axes. Cette stratégie a 
permis d’augmenter le nombre d’enfants 
vaccinés dans les 2 régions. D’autre part 
on constate une réduction de la propor-
tion des enfants non vaccinés à l’évalua-
tion hors ménage et dans les ménages 
dans les 2 régions suite à cette stratégie. 
 Le GTC a aussi noté un renfor-
cement des activités de monitorage indé-
pendant pour l’amélioration de la qualité, 
une réduction du coût par enfant vacci-
né, un développement du partenariat 
avec d’autres acteurs notamment la croix 
rouge. 

 Le GTC a beaucoup insisté sur 
l’élaboration des guidelines pour la nou-
velle approche, le maintien de la collecte 
de certaines informations d’évaluation de 
la qualité,  de même que la nécessité de 
valider l’approche avant sa généralisa-
tion. Un groupe de travail a proposé 10 
forces de la nouvelle approche avec des 
indicateurs de mesures objectivement 
vérifiables. 

Communication 
 
 Le GTC note un renforcement 
notable des activités de plaidoyer de 
haut niveau (implication du chef de l’état  
et de son épouse, ambassadrice de 
l’Unicef Mia Farrow, Déclaration de 
N’Djaména par les Gouverneurs, etc.). 
 Cependant, il constate que les 
formations au niveau régional intègrent 
peu ou pas les communicateurs. Aussi 

les vaccinateurs sont peu préparés à 
communiquer avec les parents. D’autre 
part, l’enquête sur les raisons de l’absen-
ce des enfants lors du passage des vac-
cinateurs n’a pas été faite. 
 Un plan de renforcement et de 
restructuration du BIEC est en cours et 
bénéficie de l’appui de l’Unicef. A cet 
effet un appui constant et permanent doit 
être apporté à cette institution  en urgen-
ce. 
 

Principal Défi  
 

 Le défi principal, comment conti-
nuer les innovations, avoir du vaccin et 
interrompre la transmission dans le délai 
du 31 décembre 2010! Des recomman-
dations adaptés à chaque domaine ont 
été formulées. 
 

Tenue de la quatrième réunion du Groupe Technique Consultatif (GTC)  
pour l’Eradication de la Poliomyélite au Tchad     (suite et fin) 

Un enfant entrain de recevoir les gouttes de polio. 

Crédit photo/Nanalngar 



3 

 « Fournir aux agences ainsi 
qu’aux acteurs impliqués dans le Pro-
gramme National de Retrait, de Prise 
en Charge et de Réinsertion des EAF-
GA et des Orphelins Enfants Vulnéra-
bles (OEV) une orientation stratégique 
et opérationnelle afin d'élaborer et de 
mettre en œuvre des programmes de 
réintégration axés sur l’emploi durable 
et faciliter la réintégration sociale dans 
leur milieu d’origine », tel était l’objectif 
de cette formation.. 
 Une trentaine de personnes 
dont les Agents du Ministère de l’Ac-
tion Sociale, de la Solidarité Nationale 
et de la Famille, du Ministère de l’Em-
ploi et du travail, quelques Organisa-
tions internationales  JRS, Care Inter-
national, INTERSOS, IRD, IOM, 

PNUD et de l’Union des Syndicats du 
Tchad ainsi quelques agents de l’UNI-
CEF   ont pris part à cet atelier .  
 Ouverte par Madame la Secré-
taire d’Etat du Ministère de l’Action 
Sociale, de la Solidarité Nationale et 
de la Famille, la formation a tourné 
autour des thèmes suivants : 
- Présentation sur la réintégration éco-
nomique des EAFGAs au Tchad ; 
- Vue d’ensemble de réintégration 
économique ;Analyse de l’environne-
ment et coordination ; 
- Orientation professionnel-
le ;Formation professionnelle (y com-
pris éducation de base et éducation à 
la vie) ; 
- Formation en entreprenariat ; 
- Appui à la création et à la consolida-

tion d’entreprises (y compris les coo-
pératives) ; 
- Services financiers (y compris la 
micro assurance) ; 
- L’emploi salarié ;  
- Les conventions de l’OIT sur le tra-
vail des enfants ; 
- Santé et sécurité au Travail. 
 La formation a débouché sur 
un plan d’action de réintégration socio-
économique adapté au contexte du 
Tchad et des recommandations ont 
été faites par les participants entre 
autres sur les points suivants: 
- Diligence d’une étude pour mieux 
cerner les opportunités et les possibili-
tés de réintégration socio-
économique ; 
- Prise en compte d’une ligne budgé-
taire par le Gouvernement pour le 
DDR enfant ; 
- Redynamisation de la tenue des 
réunions de coordination ; 
- Plaidoyer auprès des décideurs pour 
le placement enfants dans les entre-
prises.   

Quels mécanismes faut-il pour réintégrer économiquement les ex-enfants soldats? 

Dans le cadre du suivi des recommandations de  la Conférence Régionale 

sur le thème « Mettre fin au recrutement et à l’utilisation des enfants dans 

les conflits armés », il s’est tenu à N’Djaména à l’Hôtel le Méridien Chari 

un atelier de formation sur la Réintégration Socio-économique des Enfants 

Associés aux Forces et Groupes Armés (EAFGA) et les Orphelins Enfants 

Vulnérables (OEV). Cette formation a été animée par une équipe de deux 

experts du Bureau International de Travail (BIT) de Genève du 26 au 30 

juillet 2010.  

Quelques jours plus tot, soit le 11 juillet 2010, huit ex-Enfants Associés 
aux Forces et Groupes Armés après un séjour de plusieurs mois dans 
les Centres de Transit et d’Orientation de N’djamena géré par Care 
International ont quitté la ville en vue de leur réunification familiale dans 
l’Est du Tchad (Abéché, Guéréda, Adré, Molou). Ces derniers ont bé-
néficié durant leur séjour d’un accompagnement psycho-social. Cer-
tains de ces enfants ont pu en outre bénéficier d’un apprentissage pro-
fessionnel et les autres d’une scolarisation. Un des temps fort a été 
l’explication des fresques murales réalisées par eux durant leur séjour 
dans les CTOs. 

 

Départ des enfants – Est du Tchad 

 Le 16 juillet, il a été procédé au transfert de 12 enfants asso-

ciés aux forces et groupes armés de la ville de Moussoro vers le CTO 

de N’Djamena N°1 géré par l’ONG Care International. Ces enfants 

tous issus du grand groupe rebelle de l’Union des Forces de la Résis-

tance et dont la tranche d’âge  varie entre 11 et 17 ans ont chaleureu-

sement été accueillis par les pensionnaires ainsi que par les travail-

leurs sociaux du dit-centre. 

 Chaque enfant a reçu un kit d’entrée au CTO composé de : 

Couverture, serviette, drap, moustiquaire, pantalon Jeans, pantalon 

tissu, chemise, Tee-shirt, tennis, sandale, brosse à dent, Colgate, 

savon linge, savon toilette, sac, tapette, grand-boubou, ceinture, ma-

telas et oreiller. 

Retrait et prise en charge de 12 EAFGAs  

Ce jeune ex enfant soldat recevant son kit d’entrée dans le CTO. Crédit 

Photo Dara.G 

Départ des enfants de N’djamena vers l’Est du pays pour la réunifi-

cation familiale . Crédit Photo Dara.G 
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L 
es pluies 
diluvien-
nes qui 
se sont 

abattues sur la 
Région de Sila 
ont causé des 
dégâts tant ma-
tériels que des 
pertes en vies 
humaines. 21 
personnes, fem-
mes et enfants 
arabes nomades 
auraient péri en tentant de traverser  
les ouadi dans la région d’Amdam dans 
la semaine du 26 au 30 juillet 2010 
(source OCHA Goz Beida) ; 400 ména-
ges détruits ont été enregistrés dans la 
ville de Goz Beida.  Femmes et enfants 
sans abris sont logés dans les écoles 
de la ville. Un comite d’assistance est 
mis sur pied par les autorités de la pla-
ce, une première intervention des parte-
naires Agences et ONG en NFI a été 
faite. 
 Dans les sites, comme  Gassire 
ici en image, les enfants se livrent aux 
jeux dangereux dans les eaux des mar-
res.  
En rappel, 2 cas de noyade ont été 
enregistrés en 2009 sur ce site. Malgré 

les sensibilisa-
tions faites par 
les agents de 
protection de 
l’enfance dans 
les EAE, et 
auprès des 
parents lors des 
réunions de 
coordination des 
sites, les en-
fants fréquen-
tent toujours ces 
ouadi. La radio 

Sila sera sollicitée pour intensifier les 
sensibilisations. 
 

Education aux risques des mines et 
restes explosifs de guerre  

 
 D’autres conséquences des pluies 
diluviennes est le déterrement des UXO 
enfuis dans les bancs de sables. Une  
 roquette découverte a été signalée à l’Uni-
cef grâce au bon fonctionnement du réseau 
d’information et de communication sur les 
découvertes d’UXO le 30 juillet dernier. 
En l’absence de MINTECH à Goz Beida, 
l’Unicef a marqué la zone et  sensibilisé la 
communauté pour plus de vigilance de la 
zone marquée. L’organisme approprié, Min 
Tech, a été contacté et prendra les disposi-
tions nécessaires détruire cet engin. 

LES BREVES 

Inondations dans la région d’Amdam 

Goz Beida 
 

Mécanismes communautaires de pro-
tection et d’appui psychosocial dans 
les camps des déplacés et sites des 

refugiés 
 
Espaces amis des enfants : les activités 
sportives, récréatives ont été menées avec 
les enfants dans les 13 EAE de Goz Beida 
et Koukou. Ces activités sont les jeux 
traditionnels, danses, chants, jeux de 
déplacements, d’écoutes, d’attentions, 
d’expressions et des dessins. 
650 enfants (348 des sites Goz Beida et 
302 de Koukou), de 2-17ans ont participé 
aux différentes activités des EAEs.  
 
Activités des groupes mères et des 
GIC:  
Les activités récréatives, causerie-débat 
des groupes des femmes ont été pertur-
bées par les occupations champêtres, 
par contre celles des GIC ont pu mobili-
ser 97 mères et 54 enfants des sites 
Goz Beida. 
 
Dotation de 110 unités de plastics shee-
ting à l’ONG ACTED pour son projet pilote 
d’appui aux communautés dans leurs 
villages de retour. Cette dotation est servie 
suite à la demande d’ACTED pour assurer 
la clôture des superstructures de 110 
latrines familiales à Louboutigue en cette 
saison ou les matériaux locaux de clôtures 
sont rares (bois, secco…). Dans le même 
cadre d’interventions, le centre Nutritionnel 
de Djabal a bénéficié des kits d’hygiènes 
(sceaux avec couvercle, savons, sackanes 
et basics familly kits). 
 
 Sensibilisations et Formations 

Du 6-30/07, sensibilisations sur les 
dangers des eaux de marres dans les 
sites de Goz Beida. 

22/07, sensibilisation contre la consom-
mation de la drogue organisé a Habile 
par l’ONG ACT/FLM 

19-20/07, renforcement des capacités 
de 21  encadreurs des EAE sur le pa-
quet des activités d’animation des EAE, 
les principes des EAE, rôles et taches 
d’un animateur /officier de protection. . 

Formation sur « Assainissement 
Total Piloté par la Communauté » 
Moyen-Chari 
Une formation sur l’approche ATPC 
s’est déroulée dans la région du moyen 
Chari du 17 au 21 juin 2010. Cette ses-
sion de formation a vu la participation 
de 46 personnes représentant les ONG 
locales et internationales ainsi que  les 
services de l’Etat concernés. L’atelier 
était conduit par l’expert Kamal venu 
pour la circonstance. Apres deux jours 
de théorie pour 
comprendre les 
outils et techni-
ques de l’appro-
che, les partici-
pants ont très 
vite compris l’ap-
proche et sont 
passés à l’action  
avec le creusage 
des fosses septi-
ques. 
 

Kanem 

 
Le 09 Juillet 2010 le village de Kirka  a 
bénéficié de la même formation. Il y avait 
une participation massive des femmes 
par rapport aux hommes. Malgré les 
occupations champêtres, les participants 
ont initié le creusage de quelques trous 
en promettant de poursuivre progressi-
vement , avec l’appui de toute la commu-
nauté, la construction des latrines.  

Toujours dans le domaine de l’eau 
et de l’assainissement, 23 artisans 
réparateurs ont été formés et 13 
comités de gestion d’eau mis en 
place en 2010 dans la région du 
Kanem. Ces structures sont mises 
en place pour permettre la gestion 
et la maintenance des ouvrages 
mais aussi l’approvisionnement en 
eau potable aux communautés. 

Ont contribué à ce numéro: 
- Abderahaman Djadda Ali (Kanem) 

- Ndoyengar Nanguita Narcisse (Goz Beida) 

- Gamalao Dara (N’Djaména) 
- David Deubalbe (Goz Beida) 

- Moyengar Nanalngar (N’Djaména) 

- Abdelrassoul Abdallah (N’Djaména) 
- Marie-Claire Yaya (N’Djaména) 
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Dr Marzio Babillé, Représentant, mbabille@unicef.org,  N° Tel: +235 66 29 60 60  

Marie-Claire Yaya, chef de la section Communication a.i,: mcyaya@unicef.org :+235 66 23 42 81  

Les jeunes  entrain de jouer dans une marre d’eau. Crédit 

Photo Narcisse N  

Une séquence de la formation ATP . 

Crédit Photo A.Abdelrassoul 


